STATUTS
adoptés par les Syndicats de
l’UNION LOCALE C.G.T. de MIMIZAN

Le mouvement syndical à tous les échelons s’administre et décide de son action dans l’indépendance absolue à l’égard du patronat, des gouvernements, des partis politiques, des sectes philosophiques ou autres groupements extérieurs.

Il se réserve le droit de répondre favorablement ou négativement aux appels qui lui seraient adressés par d’autres groupements en vue d’une action déterminée.

Il se réserve également le droit de prendre l’initiative de ses collaborations momentanées estimant que la neutralité à l’égard des partis politiques ne saurait impliquer son indifférence à l’égard des dangers qui menaceraient les libertés publiques comme les réformes annoncées ou à conquérir.

Les assemblées et congrès syndicaux statutaires sont seuls qualifiés, pour prendre des décisions.

La démocratie syndicale assure à chaque syndiqué la garantie qu’il peut à l’intérieur du syndicat exprimer librement son point de vue sur toutes les questions intéressant la vie et le développement de l’organisation.

Les syndicats groupant les salariés de toutes opinions, aucun de leurs adhérents ne saurait être inquiété pour la manifestation des opinions qu’il professe en dehors de l’organisation syndicale.

La liberté d’opinion et le jeu de la démocratie prévus et assurés par les principes fondamentaux du syndicalisme, ne sauraient justifier ni tolérer la constitution d’organismes agissant dans les syndicats comme fractions, dans le but d’influencer et de fausser le jeu normal de la démocratie dans leur sein.

Les syndicats qui, par leur nature même et leur composition, rassemblent des opinions diverses font preuve de l’esprit le plus large pour maintenir leur unité.

Les statuts doivent assurer leur maintien dans leur rôle constant de défense des intérêts des salariés.

—1—
L’UNION LOCALE ET SES BUTS
ARTICLE I

L’Union Locale des Syndicats Confédérés de Mimizan, régie par les présents statuts, groupe toutes les organisations syndicales confédérées rassemblant, sans distinctions d’opinions politiques, philosophiques et religieuses, les salariés conscients de la lutte à mener pour défendre leurs intérêts moraux et matériels, économiques et professionnels.

S’inspirant dans son orientation et son action des principes du syndicalisme démocratique de classe et de masse qui dominent l’histoire du mouvement syndical français, l’UL fait sien l’article I des statuts de la C.G.T., s’assignant pour but la suppression de l’exploitation capitaliste notamment par la socialisation des moyens de production et d’échange, ainsi que la réalisation d’une organisation syndicale unique dans l’intérêt de tous les salariés et qu’elle agit en conséquence.

ARTICLE 2

Les organisations syndicales confédérées (actifs et retraités) des travailleurs de la localité (syndicats d’entreprise, locaux, les sections locales de syndicats départementaux, régionaux et nationaux) adhérentes aux présents statuts forment une union locale ayant pour titre “UNION LOCALE DES SYNDICATS C.G.T. DE MIMIZAN”. Elle a son siège à Mimizan 2,avenue la gare 40200 Mimizan.
ARTICLE 3

L’Union ainsi constituée a pour but d’établir une étroite liaison entre tous les syndicats, Unions de syndicats la composant ainsi qu’avec les Fédérations;

-d’organiser la diffusion d’information et de lutte, d’aider au développement de l’action syndicale, de créer des syndicats nouveaux, 
-de fortifier ceux existants et cela dans tous les centres d’activité salariée et dans toutes les professions d’étudier les questions économiques et sociales afin de coordonner les luttes pour l’amélioration des conditions d’existence des salariés de la localité; 
-d’assurer la représentation des syndicats dans tous les organismes où sont en jeu les intérêts des salariés, ainsi que dans les délégations auprès des représentants des pouvoirs publics;
-
de développer, d’adapter, organiser la formation, les efforts d’éducation des syndiqués et responsables syndicaux et plus généralement d’élever la conscience de classe de la masse des travailleurs,

-de veiller à l’application des lois sur la défense des intérêts des salariés; 
-de constituer au plan local la mise en place pour tous les adhérents de la C.G.T. qui en sont membres de droit, d’Associations pour la DEfense des COnsommateurs SAlariés (1N.DE.00.SA. C.G.T.), ainsi qu’un secteur Libertés, Droits, Actions Juridiques (L.D.A.J.), dans le cadre de leurs règlements intérieurs. Chaque responsable doit être membre de la CE.
Tout syndicat doit joindre à sa demande d’adhésion à l’UL un exemplaire de ses statuts. Chaque modification apportée aux statuts devra être communiquée à l’UL.

ARTICLE 4

L’Union Locale est adhérente à l’Union Départementale, 8 rue Lacataye à Mont-de-Marsan et par elle à la C.G.T., 263 rue de Paris à MONTREUIL.

ARTICLE 5
Les membres d’un organisme dirigeant de l’UL, les délégués mandatés ne peuvent se servir ni faire état de leur fonction syndicale pour une candidature politique.

Cette interdiction ne rend pas incompatible le cumul de fonctions politiques et syndicales pour un membre quelconque d’un organisme dirigeant de l’UL, sous réserve que soit respecté le préambule des présents statuts.

ARTICLE 6

Les délégués élus ou désignés aux diverses commissions officielles ou organismes par I’UL, restant placés sous son contrôle, doivent tenir la Commission Exécutive au courant des travaux auxquels ils participent.

Quiconque détient un mandat doit en remplir la pleine responsabilité assister régulièrement aux réunions des organismes dont il fait partie.

LA DIFFUSION DES MOYENS D’INFORMATION ET DE LUTTE

ARTICLE 7

La Commission Exécutive, le Bureau et le Secrétariat de I’UL pourront éditer tout le matériel et toute publication ayant pour but de fournir une information plus large ou particulière aux militants, syndiqués ou travailleurs.

ARTICLE 8
L’Union Locale représentant la C.G.T. dans la localité, veille à ce que les décisions et propositions confédérales soient largement popularisées dans les organisations confédérées, parmi les syndiqués et les salariés de la localité.

Elle apporte une attention particulière à la diffusion des publications de la Confédération la NVO, hebdomadaire de masse ; la revue mensuelle de l’Union Générale des Ingénieurs Cadres et Techniciens: “Options”; “La Vie Nouvelle” pour les retraités ainsi que les publications de la C.G.T. de langue maternelle destinées aux travailleurs immigrés.

ARTICLE 9
Chaque organisation syndicale adhérente à I’UL, conformément à l’article 36 des statuts de la C.G.T., s’abonne au “Peuple”, organe officiel bimensuel de la Confédération Générale du Travail. Elle s’efforce d’y abonner ses adhérents.

LE CONGRES: définition et rôle

ARTICLE 10
Le Congrès est l’instance suprême de l’Union Locale. Il adopte démocratiquement l’orientation à donner à l’activité syndicale dans la localité et décide de l’administration de l’Union Locale.

La démocratie syndicale assure à chaque syndicat la possibilité d’exprimer son opinion sur toutes les questions concernant les intérêts des salariés et le fonctionnement de l’organisation syndicale.
 ARTICLE 11
Au moins tous les deux ans, les syndicats adhérents à l’UL,  actifs et retraités, se réunissent en Congrès ordinaire sur convocation du Bureau, après décision de la C.E.

La date, le lieu et l’ordre du jour seront fixés par la C.E. et communiqués deux mois avant aux organisations syndicales adhérentes à I’UL.

ARTICLE 12
Le Congrès juge de la gestion morale, administrative et financière de la C.E. Il fixe les tâches d’avenir de I’UL. Lui seul a pouvoir pour réviser les statuts de I’UL.

Il élit la Commission Exécutive de I’UL et les membres de la Commission financière et de Contrôle. Une communication est donnée aux Congrès de la composition du Bureau et du Secrétariat..

ARTICLE 13
Le Congrès élit un Bureau pour l’ensemble de ses travaux et un Président pour chaque séance. Le Bureau du Congrès a toute autorité et tous pouvoirs pour conduire et diriger les débats.

PREPARAT1ON DU CONGRES
ARTICLE 14
Les rapports, l’ordre du jour, les documents établis par la CE de I’UL qui permettent au Congrès de se prononcer sur l’activité et la gestion financière de l’UL, seront adressés au minimum un mois à l’avance aux organisations confédérées.

Sera également transmis un mois avant, l’appel pour les candidatures à la Commission Exécutive ainsi que les propositions de modifications des statuts.

Les organisations adhérentes ont un délai de huit jours après réception pour formuler toutes demandes d’inscription de questions nouvelles. Passé ce délai, la Commission Exécutive statue sans appel sur les demandes d’inscription au plus tard quinze jours avant la date du Congrès.

ARTICLE 15
Les propositions de candidatures à la Commission Exécutive et à la Commission Financière et de Contrôle doivent parvenir à l’UL quinze jours avant la date du Congrès, ainsi que les propositions de modifications des statuts.

COMPOSITION DU CONGRES

ARTICLE 16
Le Congrès de l’Union Locale est constitué par les représentants mandatés des syndicats.

Seuls les syndicats adhérents depuis au moins trois mois à I’UL et à jour de leurs cotisations ont droit à participer au Congrès avec voix délibérative.

La Commission Exécutive fixe le nombre de délégués dans une limite compatible avec les conditions d’une libre et sérieuse discussion de l’ordre du jour du Congrès.

Les syndicats se trouvant dans l’impossibilité d’envoyer des délégués au Congrès peuvent donner leur mandat à un syndicat de leur choix, à condition que celui-ci appartienne à I’UL.

VOTES
ARTICLE 17
Les membres de la Commission Exécutive assistent de droit au Congrès, mais ils ne peuvent prendre part aux votes que s’ils sont désignés par un syndicat.

Les rapports d’orientation écrit et oral de l’UL sont votés par mandat, ainsi que la Commission Exécutive par les délégués titulaires présents au Congrès.

ARTICLE 18
Le nombre d’adhérents des organisations se calcule sur le nombre de timbres payés pour l’année qui précède le Congrès, sur la base d’un adhérent pour dix timbres payés. Exception est faite pour les organisations nouvellement constituées pour qui la représentation est fixée sur le nombre de cotisations payées depuis leur constitution et que l’on divise par le nombre de mois d’existence du syndicat pour déterminer le nombre de syndiqués.

ARTICLE 19
Le nombre de voix attribué à chaque syndicat pour les votes au Congrès de l’UL est établi sur la base d’une voix par adhérent.

Les votes au Congrès ont lieu à l’aide de mandats établis à l’avance par le Bureau de l’UL.

ARTICLE 20
Un Congrès extraordinaire peut être convoqué sur décision de la Commission Exécutive à la majorité des  2/3 de ses membres réunis en session extraordinaire.

LA COMMISSION EXECUTIVE : Composition. fonctionnement

ARTICLE 21
Un syndicat peut présenter un ou plusieurs candidats à la CE.

ARTICLE 22
Les membres de la CE sont élus pour trois ans par le Congrès et rééligibles.

La Commission des Candidatures, élue par le Congrès, propose à son élection la liste des membres de la CE.

La CE élit en son sein le Bureau, le Secrétariat, le Secrétaire Général, qui doivent être présentés au Congrès.

Tout membre démissionnaire ou relevé de son mandat à la CE cessera immédiatement sa fonction jusqu’à la décision du prochain Congrès.

ARTICLE 23
La CE a la responsabilité du fonctionnement général de l’UL. Elle en assure la bonne marche conformément à l’orientation et aux directives fixées par le Congrès.

ARTICLE 24
La CE se réunit au minimum tous les deux mois, et extraordinairement à la convocation du Bureau quand ce dernier le juge nécessaire.

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents.

BUREAU DE L’UL: rôle et fonctionnement

ARTICLE 25
Le Bureau gère l’UL dans les intersessions de la CE en conformité des décisions et directives de cet organisme.

Il est chargé de préparer et d’animer les travaux de la CE. Il organise l’exécution permanente des décisions et directives du Congrès.

Avec l’aide de la CE, il assure en permanence la diffusion des moyens d’information et de lutte de I’UL, de I’UD et Confédérale à toute la localité.

En cas d’événements imprévus, rendant impossible la réunion de la CE, il supplée à celle-ci, et dans l’intérêt de l’UL prend toute décision que commande la situation. Le Bureau se réunit au moins une fois par mois à date fixe. Il assure la représentation de l’UL partout où la présence de la C.G.T. est jugée nécessaire.

ARTICLE 26
Les membres du Bureau sont rééligibles. Le remplacement ou l’élection d’un membre du Bureau sont de la compétence de la CE de l’UL.

SECRETARIAT ET SECRETARIAT GENERAL

ARTICLE 27
Le Secrétariat organise sont travail, répartit les tâches entre les membres et soumet ses propositions d’organisation au Bureau et à la CE, et notamment la composition des commissions de travail. Il est composé du Secrétaire Général et des Secrétaires.

ARTICLE 28
Le Secrétaire Général a la responsabilité de l’ensemble de l’activité de l’Union Locale. Il coordonne celle du Bureau.

TRESORERIE
ARTICLE 29
Le responsable aux finances de I’UL, pris parmi les membres du Bureau, établit le budget et assure la gestion des différents postes budgétaires de celui-ci. Il rend compte au Bureau -trimestriellement- de l’état des finances et des opérations effectuées.

La comptabilité et la gestion financière de I’UL sont vérifiées par une Commission de Contrôle élue par le Congrès et sont précisées à l’article 30 des présents statuts.

LA COMMISSION FINANC1ERE ET DE CONTROLE

ARTICLE 30
La Commission financière et de contrôle est composée de membres choisis en dehors de la CE et élus par le Congrès.

Tous ses membres assistent aux réunions de la CE.

Elle se réunit tous les six mois. Elle a essentiellement pour tâche de veiller à la bonne gestion financière de l’UL.

Cette commission aide le Trésorier à préparer le budget prévisionnel en liaison avec la Commission  Orga. de l’UL.

Elle présente un rapport financier à chaque Congrès.

COTISATIONS - RESSOURCES

ARTICLE 31
Les ressources de l’UL se composent des cotisations syndicales reversées par les syndicats la composant.

Les cotisations sont fixées par le Congrès ou la Commission Exécutive.

Les cotisations à l’Union sont réglées MENSUELLEMENT. Les syndicats versent au plus tard dans les cinq premiers jours du mois la part de l’Union sur les cotisations encaissées le mois précédent.

Le paiement des cotisations pour la totalité des syndiqués est obligatoire pour toutes les organisations adhérentes à I’UL.

GREVES ET ACTIONS

ARTICLE 32
L’action syndicale revêt des formes diverses allant jusqu’à la grève. Elle est placée sous la responsabilité de l’organisation syndicale à chaque niveau où elle se situe.

ARTICLE 33
L’action syndicale préside à l’élaboration des revendications et aux décisions d’action. Cette élaboration et ces décisions font également l’objet de l’information et de la consultation de tous les travailleurs concernés afin que soient réunies les conditions d’unité les plus larges (notion de démocratie syndicale et de démocratie ouvrière).

MODIFICATION DES STATUTS

ARTICLE 34
Toute question non prévue aux présents statuts est tranchée de droit par la Commission Exécutive de l’UL, sous réserve de ratification par le Congrès qui suit.

Les présents statuts sont perfectibles et révisables. Toutefois, seuls les Congrès sont qualifiés pour y apporter des modifications.

Le vote concernant les modifications aux statuts aura lieu par mandat à la majorité des deux tiers.

Les propositions de modifications aux présents statuts doivent être soumises à l’Union Local dans les délais prévus aux présents statuts.

DISSOLUTION DE L’UL

ARTICLE 35
La dissolution de l’Union Locale ne pourra être prononcée que par un Congrès convoqué spécialement ~ Cet effet et avec cette seule question à l’ordre du jour.

Pour que la dissolution soit acquise, le Congrès devra réunir au moins les 3/4 des syndicats régulièrement adhérents et qu’elle soit votée par les 4/5ème des voix des syndicats représentés.

ARTICLE 36
En cas de dissolution, les biens, fonds et archives seront confiés à l’Union Départementale des Landes, jusqu’à ce que les circonstances permettent de reconstituer l’Union Locale.

ADOPTION DES STATUTS

ARTICLE 37
Les présents statuts approuvés par le 1er Congrès des Syndicats Confédérés de MIMIZAN entrent en vigueur dès leur adoption.

